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LETTRE D’INFORMATION DE L’ASSOCIATION DES FRANCAIS

FONCTIONNAIRES DES COMMUNAUTES EUROPEENNES
Juin 2010
La crise, les dettes souveraines, les marchés - Basculement géopolitique, dilemmes européens - Paul CLAIRET (*) 
(*) L'auteur s'exprime à titre personnel et ce texte n'engage ni les Communautés ni la Commission, ni l'AFFCE.
"On retrouve toujours le même schéma: quand émerge une nouvelle puissance dominante, elle prête aux souverains dominants avant de les remplacer". Les Etats-Unis se sont ainsi substitués à l'Europe à l'issue des deux conflits mondiaux, et la Chine –devenue l'atelier puis le coffre-fort du monde—est dans les starting-blocks pour leur succéder ou cogérer le monde avec eux".
[Jacques Attali, « Survivre aux crises », Fayard, 2009 & « Tous ruinés dans dix ans ? Dette publique : la dernière chance », Fayard, 2010]

Une constante en effet : l’endettement massif des Etats souverains, et a fortiori leurs faillites, signent leur déclin et à l’inverse l’ascension de leurs créanciers. L’Histoire est un perpétuel recommencement en matière de dettes publiques : celles des princes et souverains puis des Etats qui leur ont succédé… Certes, chaque étape les a rendues plus abstraites, voire –à cause des techniques financières de plus en plus sophistiquées : titrisation, etc.…-- plus virtuelles.

La crise que nous vivons s’inscrit dans ce continuum historique marqué notamment, depuis la fin du Moyen Age, par l’effacement maritime de Venise, l’épuisement monétaire de l’empire de Charles Quint, quelque 250 « défauts de paiement » qui ont émaillé l’histoire des nations depuis deux siècles environ …
Il y a déjà de nombreuses analyses sur l'enchaînement crise financière et bancaire/crise économique et de l'emploi/ crise des budgets publics/ dosage politique de rigueur budgétaire vs politique de relance … 

Donc, après une brève analyse sur le "basculement du banquier au souverain", de 2007 à 2010, quid d'une rapide lecture géopolitique du "basculement de l'Atlantique au Pacifique" de la gestion internationale (et des créances!) des dettes souveraines de l'Occident? Et pour conclure, les « dilemmes européens » autour de deux exigences qui, si elles ne sont pas gérées de façon concertée (et ce, sans même jusqu’à parler de « gouvernance économique » européenne !), seront mutuellement contre-productives: la rigueur budgétaire, d’une part, le retour à la croissance économique, d’autre part.

Le basculement du banquier au souverain
Nouriel Roubini, l’économiste de Wall Street qui avait annoncé la crise en cours dès février 2006, décrit comme suit les enchaînements dont nous subissons les effets, « Nous avons eu une crise de la dette privée, puis le secteur public a pris le relais, puis les organisations multilatérales comme le FMI sont intervenues…Mais on ne peut pas aller plus loin : il n’y a pas de Martiens pour sauver le FMI »

[in « Economie de crise. Une introduction à la finance du futur », Nouriel Roubini & Stephen Mihn, J.C. Lattès, 2010]

La contamination générale s’est développée en trois étapes : 2007, 2008, 2009-2010.

A l’été 2007, l’agent contaminant est le système bancaire des Etats-Unis, le rôle de bouillon de culture infectieux étant dévolu aux modes de fonctionnement fondamentaux de l’économie américaine. Tous les indicateurs sont alors en train de virer au rouge : les symptômes d’une crise bancaire majeure apparaissent d’emblée comme les prémices d’une nouvelle crise de la dette souveraine. Nouvelle ?certes, mais bien plus forte que la plupart des autres crises, hormis celles qui ont suivi les deux conflits mondiaux.

Quelques chiffres pour mesurer l’ampleur du phénomène. Entre 1975, alors que le PIB américain a été multiplié par 8,75 en valeur nominale, la dette privée a été multipliée par 20 et la dette publique par 3. Fin 2007, la dette totale des Etats-Unis  (tous agents publics et privés confondus) atteint environ  350% du PIB  --bien plus qu’en 1929 : un phénomène qui passe inaperçu parce que, depuis 2001, les taux d’intérêt baissent plus rapidement que la dette n’augmente. Cependant, la dette publique américaine dépasse alors les 8,5 trillions $, i.e.66% du PIB : malgré la baisse des taux d’intérêt le service de la dette, 166 milliards $, a doublé depuis 2002. Pour financer cette dette, le Trésor américain emprunte de plus en plus aux nouveaux épargnants de l’économie globale : aux côtés des habituels  prêteurs allemands, japonais et des monarchies du Golfe, la Chine souscrit de plus en plus aux émissions de bons du Trésor américains.

Le système, car il s’agit bien  d’un système, fonctionne à la plus grande satisfaction de tous les acteurs: les gouvernements des uns et des autres car ils assurent ainsi le plein emploi, les bas salaires car ils peuvent se loger grâce aux crédits sans garantie (dits subprimes), les entreprises car la demande est fiancée, les banques parce qu’elles multiplient les occasions de prélever des commissions…tout en spéculant –uniquement par précaution, cela va sans dire — sur l’effondrement du système. 

Mi-2008, arrive ce qu’une minorité d’économistes avait annoncé : les ménages américains les plus pauvres, surendettés, ne peuvent plus rembourser leurs subprimes…Les banques américaines, qui ont transféré à d’autres banques américaines et internationales ces risques de défaillance en les titrisant, réalisent qu’aucun établissement financier ne sait plus lequel/ lesquels d’entre eux est le détenteur final de ces créances plus que douteuses ; Un mouvement de panique s’amorce, accéléré ensuite par l’information selon laquelle « certains de ces produits titrisés ont été conçus de telle sorte qu’ils tombent en défaut » par des établissements financiers qui les ont vendus à des épargnants tout en pariant sur leur effondrement.

L’incertitude conduit les banques à ne plus se faire crédit : certaines ne trouvent de liquidités, voire font faillite (Lehman Brothers) ou sont sauvées in extremis (l’assureur AIG).

Pour prévenir tout risque d’effondrement systémique comme en 1929, les autorités fédérales des Etats-Unis décident de sauver les banques, au moyen de dons, de prises de participations, de garanties. Le Trésor américain émet des bons du Trésor. La Réserve fédérale (la FED) émet des Agency Debts, payés avec des dollars virtuels sous forme de quantitative easing, ce  maintient les taux d’intérêt à un niveau très bas. Ce faisant, elle organise ainsi un échanges d’actifs « pourris » (junk) contre des actifs « sains » : ces opérations sont dites « de repo ». Deux banques en particulier (Goldman Sachs, JP Morgan) bénéficient de privilèges additionnels : pour « sauver » Lehman, JP Morgan reçoit ainsi des liquidités de la FED, qu’elle utilise en fait pour racheter…la banque Bear Stearns sans que ses actionnaires financent ce rachat, précipitant Lehman en situation de défaut de paiement. !

Courant 2009, la dette privée est donc –une fois de plus— transférée aux contribuables. Fin  2009, le système bancaire des Etats-Unis accumule des pertes de 4 trillions $, financées à 75% par le budget fédéral…qui s’endette massivement sur les marchés financiers extérieurs à cette fin. 
Comme les autorités américaines, les gouvernements européens apportent à leurs banques en difficulté, en 2008 et en 2009, d’importantes ressources budgétaires…dont ils ne disposent pas davantage ( !) : 2,1% du PIB en liquidités, 2,7% en capital, 20,5% sous forme de garantie. En moins de deux ans, de 2009 à 2010, la dette publique a augmenté de 14,5 points de PIB. Cette situation inédite a même été aggravée dans certains pays particulièrement touchés par la crise bancaire comme l’Irlande et le Royaume-Uni où la dette publique s’est accrue de 30 points en moins de deux ans.

Au total, dans ce contexte, les banques occidentales ne peuvent/veulent plus prêter parce qu’elles cherchent d’abord à se désendetter/désengager. Quant aux Etats ou organismes « souverains » occidentaux, ils sont dans l’incapacité d’intervenir parce qu’ils sont dans l’impossibilité d’augmenter leurs dettes. Et lorsqu’ils menacent de faire défaut (la Grèce, par exemple), ils reportent les risques sur leurs créanciers…les banques (!)

Le basculement de l’Atlantique au Pacifique 
«…La vérité globale de tout cela, c’est que le niveau de vie en Europe (mais probablement aussi aux Etats-Unis et au Japon) va baisser dans les dix à vingt ans à venir. C’est là le résultat d’un rééquilibrage du monde en faveur des économies en forte croissance, notamment la Chine. C’est aussi la conséquence de la fin de la croissance à crédit qui a été le mode de développement de l’Occident depuis les années 1970. Cette perspective souhaitable, et peut-être inévitable, n’est soutenable qu’à la condition d’un rééquilibrage dans la répartition de la richesse à l’intérieur des sociétés occidentales…. »  
[Bertrand Metz, in Libération du 8.6.2010, « Retraites, ne pas se tromper de sujet ! »]

Ce basculement prend d’abord une forme « institutionnelle » : les nombreux sommets du G20 voire G27 prennent le pas sur celles –tout aussi nombreuses, mais de moins en moins médiatiques— du G8. Tous ces sommets prennent des engagements généraux pour : 

-renforcer les rôles du FMI et de la Banque mondiale en leur allouant des moyens supplémentaires (encore largement virtuels, si l’on excepte la vente de 400 tonnes d’or par le FMI) ; 

-édicter d’excellents principes de régulation (eux aussi encore virtuels, même si les institutions européennes et une majorité d’Etats membres de l’UE, d’une part, les autorités fédérales américaines, d’autre part, tentent de surmonter les obstacles multipliés par les lobbies bancaires et financiers au nom de…la compétitivité !) ;

-s’attaquer, timidement, aux seuls paradis fiscaux européens (alors que ceux-ci n’ont aucune responsabilité financière dans la crise) et aux bonus des banquiers (mais sans remettre fondamentalement en question les mécanismes « de compétitivité » ( !) qui y conduisent).

A ce stade, aucune déclaration sur les dettes publiques, dites « souveraines », qui financent le fonctionnement du système tel qu’il a été et…tel qu’il est en train de basculer. 

Or cette crise, et en particulier celle de l’endettement public du monde occidental, dit avant tout que le monde a changé. L’Occident, qui « ne travaille plus assez et qui répartit de façon de plus en plus inégale ses richesses en son sein», est incapable de financer avec son épargne une crise qu’il n’a pas vu ou voulu voir venir. Le G7, qui devient en apparence un G20 de « gouvernance partagée » mais en réalité un G2 entre la Chine/premier créancier et les Etats-Unis/débiteur en chef.

Dans ce contexte, cette crise ne constitue pas seulement une accélération dans la perte d’influence de l’Occident sur le reste du monde (« L’Occident rétrécit » selon la formule lucide de Nicole Gnesotto) : elle marque surtout l’obligation progressive faite aux Etats-Unis et à l’Europe de rembourser leurs dettes sous peine d’avoir à se déclarer en faillite. En effet, entre « acheter de la dette » européenne ou investir dans des pays riches en matières ou aux marchés en pleine expansion démographique et/ou économique, l’arbitrage commence à devenir de plus en plus…balancé.

Dans l’intervalle en effet, la plupart des pays du Sud sont devenus ou deviennent excédentaires : le Brésil, l’Indonésie, le Mexique, la Turquie ne sont plus menacés d’endettement insupportable. Seule l’Inde l’est encore, mais sa croissance lui permet de supporter une dette élevée.

Mais c’est la Chine  qui apparaît, pour l’instant en tout cas, comme le principal bénéficiaire de cette crise. Un « effet d’aubaine » qui se traduit par un retour rapide à une forte croissance, par une accumulation d’excédents (à peine atténuée par le ralentissement économique de certains de ses principaux clients), par l’accroissement de ses réserves en dollars pour préserver ses capacités exportatrices et la valeur de son « patrimoine financier » extérieur.

Cette inversion des rapports de force commence à produire ses effets : le G7 et toutes les institutions financières que l’Occident contrôle (contrôlait ?), sont de moins en moins en mesure d’imposer leur conditions de gestion, dites « de Washington », aux pays du Sud. A fortiori des conditions dites « de bonne gouvernance »…chères à l’Union européenne et à ses Etats membres.

Deux raisons fonctionnelles à cette nouvelle situation. D’abord, nombre de pays du Sud sont en excédent de balance des paiements ou, lorsqu’ils sont endettés, ils peuvent emprunter « sans conditions » à la Chine, soucieuse avant tout d’obtenir un accès privilégié aux matières premières, aux ressources énergétiques ainsi qu’aux terres arables nécessaires à sa croissance économique autant qu’à sa stabilité sociopolitique et à son affirmation stratégique. Ensuite, parce que les prêts bonifiés de la Banque mondiale, même s’ils sont soumis à des conditions strictes, ne servent finalement qu’à compléter voire à subventionner indirectement les prêts »sans conditions » des banques chinoises.

De plus en plus, le « consensus de Beijing » remplace le « consensus de Washington »…
Les dilemmes des Européens…rigueur vs reprise ? « Chacun pour soi » simultanés vs plans individuels mais concertés ? Plans tailor-made convergents vs ready-made aléatoires ?

Et l’Europe dans tout çà ? pourrait se demander le citoyen européen, habituellement traité avant tout comme producteur ou comme consommateur.

A la différence de la crise asiatique de 1997, qui fut une crise régionale aux causes essentiellement financières, la crise européenne  de 2010, elle, constitue la troisième phase du krach du capitalisme global Si elle démarré comme ailleurs par un effondrement du crédit, avant de se poursuivre par une certaine déflation puis de se propager aux risques souverains, elle comporte quant à elle quatre dimensions :

-Financière, avec l’accumulation de dettes publiques (100% du PIB en 2012), à laquelle s’ajoutent des engagements de retraites vertigineux (quelque 434% du PIB) ;

-Bancaire, avec une dégradation des bilans et une interdépendance des établissements qui expliquent les tensions renouvelées sur la liquidité ;

-Economique, avec la sous-compétitivité (ce qui constitue la différence majeure avec l’Asie de 1997) et la croissance molle d’un continent dont la part dans la production et les échanges mondiaux ont chuté respectivement de 20% à 15% et de 28% à 22% au cours de la décennie 2000 ;

-Politique enfin, avec la perte de crédibilité de certaines institutions et l'absence de cadre formel de pilotage macroéconomique de la zone euro (la « gouvernance économique »).
Le propos n’est pas ici d’analyser la qualité et le rythme de la réponse de l’UE à la crise grecque depuis octobre 2009, qu’il s’agisse du plan de sauvetage de la Grèce et de ses contreparties, du rôle du FMI, du financement du fonds de secours/solidarité, de la monétisation des déficits et des dettes par la BCE ou des ventes à découvert.

Le propos est ici de savoir si l’Europe continue de se désunir et de se contredire avec la surenchère des plans de rigueur, sous la pression conjuguées « des marchés » et d’un Etat membre en particulier.

En effet, après la Grèce, le Portugal, et l’Espagne, ce sont les pays du nord de l’Europe Allemagne, Royaume-Uni et, la France qui s’engagent dans des processus de rigueur budgétaire. Tous annoncent en même temps des plans de réduction budgétaire, certains ont le courage d’y assortir des hausses ciblées de taxes et impôts. Cette simultanéité soulève deux questions :

1. La reprise économique est-elle assez engagée et assez forte pour pouvoir lui « retirer ses béquilles » sans dommage ?

2. En appuyant tous ensemble sur le frein, les pays européens ne risquent-ils pas de plonger dans la déflation ? en d’autres termes, se dirige-t-on trop vite vers trop d’austérité ?

Au « moment keynésien » qui s’est traduit par les plans de relance pour prévenir la dépression structurelle qui s’annonçait après la chute de Lehman, succèdent désormais les recommandations du G20, de l’OCDE, du FMI, de la BCE et de la Commission européenne d’établir des plans de rigueur. Avec un raisonnement qui inaugure le « moment ricardien » : les déficits inquiètent les ménages et les entreprises et les poussent à épargner (au lieu d’investir et de consommer), tandis qu’avec l’austérité les mêmes ménages et entreprises (dûment informés de ce qui les attend) vont continuer d’investir et de consommer. Bref, la rigueur « prévisible » est bonne pour la croissance, à l’inverse d’un endettement aux conséquences de plus en plus « incertaines ».

Plusieurs facteurs conduisent à nuancer (positivement) ces affirmations globales, presque génériques. D’abord, les plans de rigueur annoncés ne prendront effet qu’en 2011 et sont beaucoup plus « légers » (pour la France, par exemple, les 90 milliards € d’économies annoncées ramènent les dépenses au niveau de…2007 !) dans un premier temps. Ensuite, alors que la reprise s’annonce « molle » en Europe dans l’immédiat (1% en Europe selon le FMI) mais se raffermit à terme, elle peut être « tirée » dès 2010 par la reprise plus forte aux Etats-Unis (3,1% actuellement) et surtout en Asie (entre 8 et 10%).

En outre, la baisse de l’euro, de 10% depuis six mois, devrait assurer à elle seule, selon l’OCDE, un surcroît de croissance de 0,7% dès la première année et de 1,3% en deux ans.

Cependant, ne risque-t-on pas un effet récessif cumulatif si tous les Etats membres engagent en même temps des plans de rigueur ? La banque Goldman Sachs (Natacha Valla & Nick Kojucharov) estime que les plans de rigueur ne vont « diminuer » la croissance européenne que de seulement 0,1 à 0,3% d’ici à 2013 : selon eux, il faudrait des plans « trois fois plus rigoureux » pour diviser la croissance par deux. Même analyse de Barclays Capital (Laurence Boone) : les plans d’ajustement pénaliseront la croissance de 0,2% en 2010 et de moins de 0,7% en 2011.

Il reste cependant impératif et urgent d’accompagner l’austérité par des mesures structurelles de croissance. On ne peut en effet être assuré que l’euro garde son cours actuel, d’une part, ni que les entreprises et ménages adopteront une démarche « ricardienne ». ! Dans ces conditions, il est nécessaire d’adopter au plus tôt des mesures structurelles de croissance, ne serait-ce que pour éviter « de faire suivre une austérité 
simpliste aux plans de relance simplistes de l’an passé » (Jeffrey Sachs, Financial Times du 8.6.2010). Les gouvernements européens, explique-t-il,  doivent :

-étaler dans le temps les ajustements, sur cinq ans environ ;

-expliquer que l’argent public ne créé pas d’emplois durables, contrairement à ce que disent certains keynésiens ;

-garantir la protection sociale des plus faibles, mais « taxer beaucoup plus » les riches ;

-enfin et surtout, accélérer les réformes structurelles et structurantes : éducation (France, notamment), marché du travail (France et Espagne en particulier), innovation (France…).

Le message central du professeur d’économie à la Columbia University est clair. Les citoyens européens doivent comprendre que le « moment keynésien » est fini et que, pour assurer la croissance, voici venue l’ « heure schumpeterienne » : la croissance, i.e. « la vraie, la bonne, la durable », ne se fait pas par l’endettement public mais par l’innovation et la compétition, par les entreprises et par l’export…

Là encore, pour produire leurs effets positifs individuels et au niveau européen, un minimum de concertation est requis –qu’on l’appelle ou non gouvernance économique. Cette concertation s’impose si l’on veut que des plans sur mesure/tailor made produisent des effets positifs convergents.

Seule, par exemple, une coopération multilatérale, conduite au niveau européen, permettrait de négocier un « rapatriement » auprès de créanciers nationaux de la dette contractée par les Etats envers des créanciers internationaux. D’autant que les pays débiteurs, notamment les Etats membres, ne sont pas « engagés » dans les mêmes proportions envers des créanciers extérieurs… De même, le rythme d’apurement de la dette ne peut être le même pour les Etats seulement endettés (Allemagne) et pour ceux également affectés d’une sous-compétitivité de leur tissu productif (France). L’Espagne, qui a eu des comptes publics en équilibre jusqu’à l’éclatement des bulles immobilière et bancaire, devrait pouvoir donner la priorité à la flexibilité de son marché du travail sans courir le risque d’être fragilisée dans l’intervalle, etc., etc.

Les Européens ne voient pas que le monde change autour d’eux, en tout cas ils n’en tirent pas les conséquences en matière de politique étrangère et de sécurité. C’est ce que penserait l’Administration Obama …c’est en tout cas ce qu’elle a montré à maintes reprises.
De même, il est paradoxal pour certains Etats membres d’appeler à la « solidarité » et à la « gouvernance commune » économiques alors que, dans le même temps, ils souhaitent un Service Européen d’Action Extérieure (SEAE/EEAS) le plus intergouvernemental possible, voire même à une quasi « renationalisation » de certaines de ses composantes (Politique du Développement…)

Conférence avec le professeur Patrice Serodes sur "L’anglophobie française va-t-elle s'éteindre dans la construction européenne?" – Septembre 2010. Fabrice Serodes, professeur agrégé au Lycée Français, a mené un doctorat au Royaume-Uni et en France pour étudier l’anglophobie, sa nature, ses acteurs, ses limites. Certains concepts semblent toujours opératoires aujourd’hui. Il en a tiré un livre: "Anglophobie et politique".
Avertissement : les informations reprises dans ce document ne traduisent aucunement la position officielle de la Commission européenne ou de ses fonctionnaires et agents. La responsabilité du Comité de rédaction de la présente lettre ne saurait en outre être engagée par le contenu et les informations des sites Internet mentionnés.

Le mot du Président





Chers collègues,


L'Association a adopté son bilan financier et moral ainsi que la composition du nouveau Comité dans le contexte de l'Assemblée générale électronique finalisée le 15 juillet 2010.





Cette année, l'AFFCE a organisé plusieurs conférences et événements et a également continué ses nombreuses actions, en partenariat avec différents organismes. La dernière manifestation a été organisée  avec les anciens Agronomes le 28 juin 2010, avec Stéphane Lefoll, député européen PS. Notre Association s'est également associé à la commémoration de l'Appel du 18 juin 1940, organisée par le Consulat général de France à Bruxelles et l'Ambassade bilatérale. 





Par ailleurs, je tiens aussi à vous signaler l'excellente étude qui a été publiée dans le contexte des cahiers de l'ISERM sur le thème "Action extérieure et défense: l'influence française à Bruxelles". Il ne s'agit pas d'une approche purement quantitative mais bien d'une analyse en profondeur de cette thématique. Sur un autre plan, je vous signale également le dernier numéro de la Revue Française d'Administration Publique (RFAP) qui fait le point sur "Où en est l'administration de la Commission européenne ?" � HYPERLINK "http://www.cairn.info/revue-francaise-d-administration-publique-2010-1.htm" ��http://www.cairn.info/revue-francaise-d-administration-publique-2010-1.htm�


Le Comité de l'AFFCE et moi-même vous souhaitons à tous d'excellentes vacances d'été.





Fabrice Andreone


Président AFFCE








